
COMMUNE DE ST-QUENTIN-FALLAVIER (ISERE)

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 12 JUILLET 2021

Le Conseil Municipal de St-Quentin-Fallavier, dûment convoqué par le Maire le 06/07/2021,
s’est  assemblé  au lieu  habituel  de  ses  séances  sous  la  présidence  de  Michel
BACCONNIER, Maire.
Le nombre de conseillers municipaux en exercice est de 29.

Présents : Mesdames et Messieurs les conseillers en exercice à l’exception de ceux qui,
absents, ont délégué leur pouvoir : Alexandre CACALY à Mathieu GAGET, Sylvie RUELLE à
Andrée  LIGONNET,  Carole  BARBIER  à  Cécile  PUVIS  DE  CHAVANNES,  Géraldine
LAVIELLE  à  Nicolas  BACCONNIER,  Christelle  HAON  à  Henri  HOURIEZ,  Fabienne
ALPHONSINE à Gaelle VUILLOT, Patrice SAUMON à David CICALA
 

Il  a  été  procédé,  conformément  à  l’article  L.2121.15  du Code Général  des  Collectivités
Territoriales,  à  l’élection  d’un secrétaire  pris  au sein  du Conseil :  Henri  HOURIEZ a  été
désigné(e).

DELIB 2021.07.12.2

OBJET : Approbation du pacte de gouvernance entre la CAPI et les communes de
son territoire

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à
la proximité de l'action publique ;
Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et notamment
son article 4 ;
Vu la délibération du conseil communautaire de la CAPI du 15 octobre 2020 approuvant
l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre la CAPI et les communes de son territoire ;

Vu l’avis favorable au projet de Pacte émis par la Conférence des maires lors de sa séance
du 1er avril 2021 ;

Vu le projet de pacte ;

Le Maire expose  :

La loi Engagement et proximité du 27 décembre 2019 introduit la possibilité d’élaborer un
pacte  de  gouvernance  entre  les  communes  et  l’EPCI  à  fiscalité  propre  auquel  elles
appartiennent. Elle stipule que le Pacte de gouvernance doit permettre aux élus locaux de
s’accorder sur le fonctionnement quotidien de leur EPCI.
Le Pacte de gouvernance permet de mieux reconnaître la place des communes et de leurs
élus et de placer tous les Maires au cœur de l’intercommunalité. 
Il permet de créer un espace de dialogue politique autour de questions essentielles et de les
traduire dans l’élaboration du projet communautaire. 



Le Conseil communautaire, réuni en séance le 10 octobre 2020, a approuvé l’élaboration de
ce document.
Un groupe de travail composé de 5 élus communautaires a été chargé de rédiger un projet
de Pacte. Au travers du document proposé, la CAPI et ses communes membres s’attachent
à  définir  et  mettre  en  œuvre  une  gouvernance  qui  garantisse  la  transparence,  la
représentativité  de  chaque  commune  et  la  recherche  de  consensus  dans  le  processus
décisionnel.

Le document s’articule ainsi autour de 4 éléments :

1. Un préambule court qui constitue une charte des valeurs communes aux conseillers
municipaux et communautaires. 

2. La présentation de la gouvernance de l’intercommunalité.
- La  1ère  partie  rappelle  les  instances  existantes  (bureau  –  conseil-

commissions-conférence des maires),
- La 2ème partie propose des engagements de la CAPI à l’égard des élus

communaux mais également des communes à l’égard de la CAPI. 

3. Les instances consultatives et participatives.
- Le conseil local de développement,
- La commission consultative des services publics locaux,
- La commission d’accessibilité,
- Le panel citoyen, nouveauté de ce mandat.

Un schéma récapitule l’ensemble du processus décisionnel.

4. Les engagements politiques du mandat et leur articulation, à savoir :
- Le projet de territoire
- La mutualisation
- Le Pacte financier et fiscal

Ce pacte de gouvernance a vocation à évoluer au fil du mandat. 

Il doit être élaboré dans un délai global d’un an après le renouvellement général des conseils
municipaux  et  communautaires,  les  communes  disposant  d’un  délai  de  2  mois  après
transmission d’un projet pour rendre un avis.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

 APPROUVE le projet de pacte de gouvernance ente la CAPI et les communes
du territoire.

 AUTORISE le Maire à signer ce document ainsi que toutes pièces de nature
administrative, technique ou financière nécessaires à l’exécution de la présente
délibération. 

Adoptée à l’unanimité 

St-Quentin-Fallavier, le 12/07/2021
Publication et transmission en sous préfecture le 13 juillet 202113/07/2021
Identifiant de télétransmission : 038-213804495-20210712-lmc19713-DE-1-1



Le Maire 

Michel BACCONNIER

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans le délai de deux mois à dater de sa publication. Dans ce même 
délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux.


